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interactions qui se nouent à son propos jusqu’à sa 
télédiffusion qui est l’ultime phase de ce processus 
complexe. L’auteur d’Histoire d’une nouvelle définit 
et justifie son approche théorique et sa démarche 
méthodologique au nom d’une vertu heuristique forte. 
Pour analyser précisément le fonctionnement des 
pratiques narratives en jeu lorsque l’on rend compte 
d’un événement inattendu, il est nécessaire de décrire 
tout à la fois l’accomplissement de la performance 
narrative et la représentation sémiotique à laquelle 
elle procède. Pour ce faire, il s’agit de distinguer l’acte 
de narration en temps réel, the telling, du texte narratif, 
the tale, en d’autres termes l’activité narrative et le 
produit de l’activité sont différenciés : « Pour éviter 
toute confusion avec d’autres traditions de recherche, 
nous proposons le terme raconter pour référer à 
l’activité narrative réelle et celui de raconté pour 
référer au produit sémiotique issu de cette activité. 
Raconter et raconté sont ainsi inextricablement 
liés : le raconter n’existe que parce que produisant 
du raconté, qui, en retour, n’existe que parce qu’il 
est le produit d’une activité narrative » (p. 56-57). 
L’originalité et la par ticularité de l’approche de 
G.  Merminod viennent précisément de ce que 
dans son étude, il ne traite pas de la rédaction 
journalistique en tant que telle, mais uniquement des 
pratiques narratives qui l’entourent, l’accompagnent 
ou l’alimentent. Il retrace à sa manière les différentes 
étapes de l’histoire naturelle d’une nouvelle.
Dans le chapitre IX (p. 231-249), l’auteur s’intéresse 
particulièrement à la petite fabrique de l’information 
et sur tout du compte rendu télévisé qui a été 
alimenté et modelé par un éventail de configurations 
narratives qui apparaissent et disparaissent au fil de la 
production de la nouvelle : « Au plan événementiel, 
des représentations synchrones ou asynchrones de 
ce qui s’est passé ; au plan expérientiel, des points 
de vue dénotant de rapports plus ou moins distants 
à ce qui a été vécu  ; au plan chronotopique, des 
extensions spatiales, temporelles et actantielles de 
différentes ampleurs. Ces configurations narratives se 
sont constituées comme autant de possibles narratifs 
que le journaliste a choisi d’exploiter ou non  » 
(p. 231). Le cœur de la recherche de G. Merminod 
se résume à une question centrale : « Que signifie 
raconter  ?  », sous-tendue par trois acceptions 
différentes (genre, ensemble d’informations, produit 
sémiotique) sous-tendues par des idéologies qui, 
elles-mêmes, « reposent sur trois piliers que l’on peut 
présenter comme suit : a) l’histoire doit être adéquate 
contextuellement ; b) l’histoire doit présenter une 
“unité d’action” ; c) l’histoire doit être vraie » (p. 248).
Dans la conclusion générale (p. 251-256), G. Merminod 
pointe un relatif impensé de la recherche sur le fait 
narratif dans le journalisme. Même si la connaissance 
académique du raconter journalistique a globalement 
progressé, « cette connaissance a été principalement 
construite à partir de l’analyse de ce qui est diffusé 
sur la scène médiatique sans que soient véritablement 
pris en compte les processus et les conditions de 
production de l’information » (p. 253). En définitive, 
la nouvelle télévisée est le produit de la mise en 
réseau de multiples pratiques narratives qui vont de 
la simple évocation d’un événement à la discussion 
des versions alternatives d’une même histoire : « Ces 
pratiques se succèdent dans le cours d’une routine 
de travail composée tout d’abord de phases de 
préproduction où il est question de se préparer tant 
collectivement qu’individuellement à raconter une 
histoire (Scène I), puis de phases de production où 
il s’agit de rapporter ce que d’autres ont vécu en 
tenant compte des impératifs multimodaux de la 
télévision (Scènes II et III) » (p. 255). Ce livre éclaire la 
complexité de la tâche des journalistes qui projettent 
des configurations narratives pour reconstruire ce qui 
s’est passé et assurer leur mission d’information auprès 
de la population, tout en courant le risque de se laisser 
prendre au jeu de leurs propres histoires, le factice 
côtoyant le factuel.
Ce n’est pas là le moindre de ses intérêts que de donner 
à voir l’envers du décor de la fabrication de l’information 
télévisuelle et de fournir aux citoyens des clés pour 
comprendre le monde à travers le prisme des médias. 
Une lecture des plus stimulantes. 
Alexandre Eyries
Université de Bourgogne Franche-Comté, Cimeos, 
F-25000 Besançon
alex.eyries[at]yahoo.fr
Danielle PAILLER, Anne-France KOGAN (dir.), 
Entre réception et participation. Droits culturels et 
innovations sociales
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2020, 
224 pages
Cet ouvrage est l’un d’une série de trois issus d’un 
programme de recherche « Valeur(s) et utilité de 
la culture » piloté par le Granem, équipe d’accueil 
de l’université d’Angers, hébergé par la MSH Ange 
Guépin, financé par la région Pays de la Loire (2010-




Nantes, de l’École nationale supérieure d’architecture 
de Nantes, l’École des beaux-ar ts de Nantes, 
Audiencia, Trempolino, pôle régional des musiques 
actuelles, le Grand T et le quar tier de la création 
à Nantes, Le Quai, le festival Premiers plans et 
l’agence Angers Loire Développement, il a réuni 
trente-sept chercheurs et sept professionnels dans 
neuf champs disciplinaires des sciences humaines 
et sociales, comme le rappelle Dominique Sagot-
Duvauroux dans sa préface (p. 8). Les deux autres 
ouvrages portent sur Scènes locales, clusters culturels 
et quartiers créatifs. Les ressorts et enjeux territoriaux 
du développement culturel, coordonné par Sandrine 
Emin et Nathalie Schieb-Bienfait (Rennes, Presses 
universitaires de Rennes, 2019), et sur Valeurs de la 
culture. Méthodes et concepts à l’épreuve du pluralisme, 
coordonné par Chloé Langeard (Rennes, Presses 
universitaires de Rennes, 2020). On ne peut que 
saluer l’ensemble de la démarche et présenter la 
diversité des réflexions et études de cas du premier 
ouvrage que nous commentons ici, mais nous 
pointerons quelques critiques qui nous semblent 
relativement importantes. 
Les coordinatrices sont intervenues dans plusieurs 
contributions en plus de l’introduction et de la 
conclusion, seules ou avec d’autres auteur·es. 
L’ouvrage est découpé en trois parties inégales en 
taille : « Du rôle des publics dans les organisations 
culturelles » (p. 19-88)  ; « De la transaction à la 
relation » (p. 89-128) ; « Nouvelles formes de liens 
aux publics : résultats d’expérimentations » (p. 129-
204). Elles comportent des ar ticles de fond et des 
études de cas, la deuxième partie ne comportant que 
des études de cas, d’où son caractère plus succinct. 
Nous avons donc affaire à un ouvrage qui se veut 
théorique et pratique à la fois afin de réinterroger 
les notions de politique culturelle par l’approche 
empirique de dispositifs culturels pour observer 
les publics in situ, Internet et la par ticipation des 
publics, les pratiques culturelles des étudiants, les 
publics d’une université permanente, la population 
et des festivals audiovisuels à La  Rochelle, des 
sor ties solidaires en Loire-Atlantique, un circuit-
court culturel, une étude participative des publics et 
non publics avec des personnels d’un établissement 
culturel. Seules les sor ties solidaires et le circuit-
court culturel peuvent être qualifiés d’innovations, 
les autres dispositifs étant déjà utilisés, de manière 
plus ou moins fréquente il est vrai, pour l’observation 
in situ, l’étude des représentations de la population 
et des motivations des non-publics ou la dernière 
reposant sur une collaboration professionnels-
chercheurs-(non)publics. On peut ainsi remarquer 
que les contributions reposent en grande par tie 
sur la sociologie, l’anthropologie et les sciences de 
l’information et de la communication. 
Pour asseoir la réflexion d’ensemble, l’ouvrage 
renvoie plus ou moins explicitement vers le premier 
chapitre de la première par tie, intitulé « De la 
réception à la par ticipation dans le monde de 
l’ar t » (p. 19), alors qu’on aurait pu l’attendre dans 
l’introduction. Ce long ar ticle déroule l’évolution 
des politiques culturelles, de la démocratisation 
aux droits, en passant par l’éducation populaire, 
la démocratie culturelle et la citoyenneté, mais 
en évacuant trop rapidement le développement 
culturel en l’incluant, abusivement selon nous, dans 
la démocratie culturelle. Le développement culturel 
est une notion forgée dans les années 1970 en 
France avec le Conseil de l’Europe et l’Unesco afin 
de tenir compte des groupes sociaux (jeunes, ruraux 
ou linguistiques notamment) dans les politiques 
culturelles descendantes de démocratisation, dont 
les limites en termes d’atteinte d’objectifs de publics 
commençaient à se faire sentir. Il précède la notion 
de démocratie culturelle qui se développe en France 
dans les années 1980 – même si elle a pu apparaître 
théoriquement dans les années 1970 – pour faire 
une place à la créativité individuelle et aux cultures 
populaires, notamment urbaines. La notion de 
développement culturel a (ré)introduit des ciblages 
de publics spécifiques afin de tenir compte des 
non-publics identifiés en 1968 avec le Manifeste 
de Villeurbanne par les directeurs d’établissements 
culturels subventionnés. Elle préconise une rencontre 
entre politiques culturelles définies d’en haut et 
pratiques culturelles des différents groupes sociaux. 
N’ayant pas suffi à revaloriser les politiques culturelles 
par l’éducation populaire, elle a été complétée et 
parfois supplantée par la « démocratie culturelle » 
reconnaissant une valeur ar tistique aux pratiques 
plus ou moins spontanées, en particulier des jeunes, 
souvent influencées par les médias mais se voulant 
participatives et non plus subies. 
Hormis cet oubli sous couvert d’auteur·es qui auraient 
assimilé, à tort selon nous, développement culturel et 
démocratie culturelle (Philippe Urfalino, Lise Santerre, 
Raymonde Moulin… selon Alice Anberrée, p. 19-56) 
contre l’avis éclairé d’observateurs proches du ministère 
de la Culture (Pierre Moulinier, René Rizzardo, Guy Saez, 
p. 35-41), on regrettera le report des définitions de ces 
notions dans un article qui occupe une place importante 
dans l’ouvrage alors que des centaines d’articles et 
d’ouvrages en ont déjà débattu abondamment, ainsi 
qu’en conclusion, qui en fait plus un résumé introductif 
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qu’une synthèse et une projection vers l’avenir. De plus, 
ces notions se retrouvent régulièrement dans d’autres 
articles, reléguant globalement les droits culturels et 
les innovations sociales à la portion congrue et dans 
certains chapitres seulement. Même si les recherches 
progressent petit à petit, on peut regretter que cet 
ouvrage se concentre trop sur ce qui est déjà connu 
et appor tent peu d’éléments nouveaux dans les 
réflexions globales et les études de cas, même si leurs 
méthodologies sont très précises.
L’observation in situ au Quai à Angers est très 
développée mais reste anecdotique sur les 
positionnements des individus ou des groupes dans 
l’espace et les relations aux personnels (C. Langeard, 
p. 57-75). « Internet et participation des publics » 
présente brièvement les tenants et aboutissants, les 
apports et limites possibles des dispositifs numériques 
appliqués aux publics (Anne-France Kogan, p. 77-86), 
mais renvoie à un seul exemple d’utilisation partielle 
avec le « circuit-court culturel  : l’innovation et ses 
temporalités » (A.-F. Kogan, A. Anberrée, Danielle 
Pailler, p. 153-171). Cette expérimentation inspirée 
par les Amap (associations pour le maintien d’une 
agriculture paysanne) a donné des résultats mitigés 
avec des problèmes de communication et de 
gouvernance numériques avec la par ticipation de 
chercheuses dans un groupe de travail sans pour 
autant réussir une « démarche de recherche action 
(co-construction des problématiques et des façons 
d’y répondre) » (p. 161). Autre innovation avancée, 
« le cas des sorties solidaires en Loire-Atlantique » 
(Caroline Urbain et al., p. 129-151) analyse un dispositif 
conçu avec une association à destination de personnes 
en situation de pauvreté, en partenariat avec deux 
puis cinq structures culturelles. Cette « recherche-
accompagnement » (p. 135) a permis d’identifier 
l’abonnement culturel solidaire (fondé sur des dons 
individuels) comme « un levier de transformation 
sociale générateur de résistances […] des pouvoirs 
publics locaux et régionaux », ainsi qu’un « désintérêt 
des mécènes privés » (p. 140). Le parallèle avec ce 
que fait l’association Cultures du cœur aurait pu 
servir avec l’éternel débat sur la gratuité, contourné 
comme ici par des tarifs symboliques et/ou des 
invitations accompagnées par des médiations. Une 
autre recherche-action dite «  situationnelle  » 
propose un travail réflexif associant une chercheuse, 
l’équipe d’un organisme culturel (l’Arc à Rezé, scène 
conventionnée, devenue l’EPCC « La Soufflerie ») 
avec des entretiens, la participation de publics et non-
publics par des réponses à des questionnaires, des 
observations participantes, des « portraits chinois » 
et des restitutions. Ce dispositif complexe d’enquête 
par ticipative se base sur l’expérience réussie de 
réorganisation interne, orientée vers les publics, de la 
scène conventionnée de Vitry-le-François menée par 
Patrick Le Brun-Cordier en 2006 (Recherche-action 
sur l’accès des publics à la culture à Vitry-le-François 
citée p. 178 et en bibliographie, p. 214, mais le lien ne 
fonctionne plus) mais aurait besoin de se prolonger 
dans le temps pour « l’analyse des enseignements […] 
d’outils permanents de dialogue avec les populations, 
notamment via les technologies de l’information et 
[de] la communication (blog[s], réseaux sociaux…) et 
les démarches mobilisant la créativité des personnes 
investies sur un territoire d’action » (p. 203).
En fin de compte, on est impressionné par les 
méthodologies déployées mais on reste sur sa faim 
pour les résultats. À l’inverse, les articles plus classiques 
et plus courts de la deuxième partie sont plus clairs mais 
moins innovants, que ce soit sur les « Pratiques culturelles 
des étudiants : analyse exploratoire des représentations 
mentales » (A. Anberrée, D. Pailler, p. 89-103), les publics 
d’une université permanente (Sylvain Maresca, p. 105-
110) ou les festivals audiovisuels à La Rochelle (Stéphanie 
Peltier, p. 111-125). Questionnaires et entretiens ont 
permis « d’identifier des facteurs endogènes et exogènes 
qui influencent les pratiques culturelles des étudiants 
en termes de diversités de genres et de légitimité » 
(p. 91). On soulignera la pauvreté du vocabulaire et les 
fautes d’expression des étudiant·e·s interrogé·e·s et des 
recommandations managériales assez connues à la fin 
mais qui ont le mérite d’exister face aux questionnements 
ou aux renvois à d’autres recherches des articles de la 
troisième partie. Le questionnaire auprès de publics de 
l’université permanente a permis de vérifier que les 
plus jeunes et diplômés étaient plus enclins à répondre 
positivement aux propositions culturelles du quartier de 
la Création sur l’île de Nantes que les autres… Enfin, 
l’ar ticle sur des festivals audiovisuels à La Rochelle 
montre que les populations qui ne les fréquentent pas 
y sont malgré tout majoritairement attachées pour des 
raisons de valorisation de leur ville, même si certains 
souhaiteraient pouvoir y accéder plus facilement. Rien 
de nouveau mais cela a le mérite d’y accoler des chiffres 
à partir d’une enquête sérieuse. 
Pour terminer, nous recommandons tel ou tel article 
mentionné ci-dessus en fonction des intérêts de chacun, 
mais exprimons quelques réserves sur la recherche 
globale car on ne retire pas une vision renouvelée des 
enjeux des politiques culturelles entre réception et 
participation. Les droits culturels ne sont qu’esquissés 
et les innovations sociales, peu nombreuses. Il aurait 
fallu, selon nous, sinon des comparaisons, du moins des 




matière culturelle sur l’ensemble du territoire. Par ailleurs, 
nous regrettons le caractère d’archives de nombreuses 
publications comme celle-ci, les exemples datant déjà 
de quelques années alors que les changements vont 
vite dans la société. Il serait plus productif de mettre 
en ligne les rapports avec tout leur appareil productif 
et critique, cela correspondant d’ailleurs davantage aux 
nouvelles contraintes des publications financées par des 
fonds publics. Enfin, le premier article de fond comprend 
des citations référencées, sans que l’on sache à quelles 
années de publications, parfois multiples, elles renvoient, 
et la bibliographie générale à la fin n’est pas toujours bien 
ordonnée alphabétiquement, sans compter des coquilles 
régulières et l’absence de table des matières complète, 
l’ouvrage se contentant d’un sommaire à la fin…
Fabrice Thuriot
Université de Reims Champagne-Ardenne, CRDT, 
F-51100 Reims, France
fabrice.thuriot[at]univ-reims.fr
Anne VÉZIER, Sylvain DUSSOT, Les Pratiques de récit pour 
penser les didactiques. Dialogue entre histoire et autres 
disciplines (français mathématiques, sciences)
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2019, 
200 pages
Ce livre est le résultat d’un séminaire qui s’est tenu 
pendant cinq ans, organisé par une équipe de didacticiens 
de l’histoire, mais aussi d’autres disciplines, comme le 
titre l’explicite. Les articles qui le composent, huit textes 
précédés d’une introduction et suivis d’une conclusion, 
s’articulent tous autour de la notion de récit, dans son 
rapport aux pratiques de mise en texte et aux savoirs 
et à des pratiques spécifiques. Le récit, fil conducteur 
de l’ouvrage, se révèle tout d’abord un objet, source 
inépuisable de discussions entre traditions disciplinaires 
pour les multiples usages spécifiques qu’on fait du mot, 
notamment en littérature, en histoire, et même dans les 
domaines scientifiques.
Dans l’introduction (p. 7-17), Anne Vézier expose les 
raisons qui ont amené ces chercheurs à travailler autour 
de la notion de récit et à adopter des points de repère 
communs, tels que la notion d’intrigue et de tension 
narrative de Paul Ricœur, exploitée par Raphaël Baroni, le 
concept de Lecteur Modèle envisagé par Umberto Eco, de 
communauté discursive disciplinaire scolaire, développée 
par Jean-Paul Bernié, Martine Jaubert et Maryse Rebière, 
ou enfin la catégorisation des « types de discours » 
sur deux axes de « raconter/exposer » de Jean-Paul 
Bronckart. Des encadrés entrelacés dans l’introduction 
définissent et expliquent ces axes conceptuels et 
méthodologiques, qui ont été des piliers pour le travail 
des didacticiens participant au séminaire et qui sont les 
clés de la compréhension pour le lecteur de cet ouvrage.
Dans une optique pluridisciplinaire, le volume se compose 
de trois parties, organisées selon le questionnement 
sur les pratiques du récit : la première partie, intitulée 
« Le récit : quelques pratiques sociales », la deuxième, 
intitulée « Le récit : entre pratiques sociales et pratiques 
scolaires », et une troisième partie intitulée « Une 
pratique scolaire du récit : le roman scolaire », chacune 
constituée de deux ou trois contributions autour d’une 
approche relationnelle du récit, développée selon deux 
axes problématiques : le rapport des communautés 
discursives au récit et les dynamiques des récits tant 
dans des contextes de production que de leur lecture.
Les contributions de la première partie se focalisent sur 
les pratiques scientifiques et littéraires qui produisent 
et utilisent le récit. Dans « Passé présent, un enjeu 
de la représentation du passé dans les pratiques 
sociales de l’histoire » (p. 21-35), A. Vézier explore les 
catégories sociolinguistiques « raconter/exposer » de 
J.-P. Bronckart pour comprendre l’enjeu du rapport 
entre le passé (traces) et le présent (récit), quand on 
aborde l’écriture en histoire, considérée ici comme le 
produit du travail des historiens. L’auteure s’interroge 
sur les conditions de faire récit en histoire comme 
activité scientifique ou didactique, qui entraînent, 
selon elle, une dialectique plutôt qu’une dichotomie 
entre les concepts de narration et d’explication dans 
l’épistémologie de l’histoire. Pour donner un exemple de 
dialectique entre « raconter » et « exposer », A. Vézier 
évoque l’histoire de la bataille de Bouvines racontée 
par Georges Duby, dans Le Dimanche de Bouvines. 27 
juillet 1214 (Paris, Gallimard, 1973), proposée à l’étude 
pour « son caractère exceptionnel et problématique 
dans son contexte de production sous le double 
regard épistémologique et linguistique » (p. 29). En 
effet, G. Duby fait succéder la partie « Commentaire » 
à la partie « L’événement », tout en respectant une 
distinction entre « exposer » et « raconter ». L’intérêt 
de cet exemple et des conclusions de cette contribution 
est de démontrer que le travail d’écriture peut réduire 
l’écart entre pratiques sociales et pratiques scolaires 
et de dégager une réflexion sur une nouvelle façon 
d’enseigner l’histoire, en jouant avec les règles de 
l’historiographie. Selon A. Vézier on peut, en effet, 
prévoir des situations didactiques d’écriture en classe 
d’histoire, pour mettre en relief la relation entre texte et 
pratique de mise en texte, qui est à la base de l’activité 
de l’historien et qui le distingue du raconteur. Selon les 
conclusions de l’auteure, l’enseignement de l’histoire ne 
doit donc pas viser à la patrimonialisation du passé tout 
court, mais il doit exercer une « initiation à l’intelligibilité 
